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Volet B Copie qui sera publiée aux annexes du Moniteur belge
après dépôt de l’acte au greffe

N° d’entreprise :
Dénomination :

(en entier) : DECOCOUTURE

Forme juridique : Société privée à responsabilité limitée

Siège : 6040 Jumet (Charleroi), Rue Rogier 4

Objet de l’acte : Constitution

Extrait de l'acte reçu par Jean-Philippe MATAGNE, notaire associé à Charleroi, le 16 juillet 2007, en cours 
d'enregistrement.

CONSTITUANTS
1° Madame DUPONT Marie-Claire,couturière, née à Charleroi le 2 avril 1966, domiciliée à 6280 Villers-

Poterie (Gerpinnes), rue de Presles, 205. ayant encore à libérer un montant de vingt-deux mille cinq cents 
euros (22 500,00 €).

2° Monsieur TORDEUR Denis Eugène, sous-chef de gare SNCB, né à Gosselies le 10 octobre 1962, 
domicilié à 6280 Villers-Poterie (Gerpinnes), rue de Presles, 205, ayant encore à libérer un montant de sept 
mille cinq cents euros (7 500,00 €).

Le notaire a attesté que le capital a été libéré à concurrence de vingt mille euros (20 000,00 €) par un 
versement en espèces effectué sur un compte ouvert au nom de la société en formation auprès de la banque 
ING.

Les comparants ont remis au notaire l'attestation bancaire de ce dépôt
FORME
Société privée à responsabilité limitée.
DENOMINATION
DECOCOUTURE.
SIEGE SOCIAL
Le siège social est établi à 6040 Jumet (Charleroi), Rue Rogier 4.
OBJET
La société a pour objet la gestion et l'exploitation d'un atelier de décoration et d'ameublement, la confection 
de tentures, de stores, de couvre-lits, de recouvrements de sièges, etc, à destination des magasins.
Elle peut agir pour compte propre, pour compte de tiers ou en participation, en Belgique et à l'étranger.
Elle dispose, d'une manière générale, d'une pleine capacité juridique pour accomplir tous les actes et 
opérations — de nature commerciale, industrielle, financière, mobilière ou immobilière — ayant un rapport 
direct ou indirect avec son objet social ou qui seraient de nature à faciliter directement ou indirectement la 
réalisation de cet objet.
Elle peut s'intéresser par toutes voies dans toutes sociétés, associations ou entreprises ayant un objet 
identique, analogue ou connexe au sien ou susceptible de favoriser le développement de son entreprise ou 
de constituer pour elle une source de débouchés.
La société peut être administrateur, gérant ou liquidateur.
Le cas échéant, pour la prestation de certaines activités, elle subordonnera leur exercice à la réalisation des 
conditions préalables d'accès à la profession.
DUREE
La société est constituée pour une durée illimitée.
CAPITAL
Le capital social est fixé à cinquante mille euros (50.000 €).
Il est divisé en cent (100) parts sans valeur nominale, représentant chacune un/centième (1/100ème) de 
l'avoir social, souscrites en espèces et libérées à concurrence de vingt mille euros (20.000 €).
GERANCE
La société est administrée par un ou plusieurs gérants, personnes physiques ou morales, associés ou non, 
nommés avec ou sans limitation de durée et pouvant, s'ils sont nommés dans les statuts, avoir la qualité de 
gérant statutaire.
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L'assemblée qui nomme le ou les gérants fixe leur nombre, la durée de leur mandat et, en cas de pluralité, 
leurs pouvoirs.  A défaut d'indication de durée, le mandat de gérant sera censé conféré sans limitation de 
durée.
Les gérants ordinaires (c'est-à-dire les gérants qui ne sont pas statutaires) sont révocables ad nutum par 
l'assemblée générale, sans que leur révocation donne droit à une indemnité quelconque.
Si le gérant est une société, celle-ci doit désigner parmi ses associés, gérants, administrateurs ou 
travailleurs un représentant permanent chargé de l'exécution de cette mission au nom et pour le compte de 
la personne morale.  Ce représentant est soumis aux mêmes conditions et encourt les mêmes 
responsabilités civiles et pénales que s'il exerçait cette mission en nom et pour compte propre, sans 
préjudice de la responsabilité solidaire de la personne morale qu'il représente.  Celle-ci ne peut révoquer 
son représentant qu'en désignant simultanément son successeur.
Pouvoirs du gérant
Conformément à la loi et sauf organisation par l'assemblée générale d'un collège de gestion, chaque gérant 
agissant seul représente la société à l'égard des tiers et en justice et peut poser tous les actes nécessaires 
ou utiles à l'accomplissement de l'objet social, sauf ceux que la loi réserve à l'assemblée générale.
Un gérant peut déléguer des pouvoirs spéciaux à tout mandataire, associé ou non.
Rémunération
L'assemblée générale décide si le mandat de gérant est ou non exercé gratuitement
CONTROLE
Tant que la société répond aux critères énoncés par la loi, il n'est pas nommé de commissaire, sauf décision 
contraire de l'assemblée générale.
Dans ce cas, chaque associé possède individuellement les pouvoirs d'investigation et de contrôle du 
commissaire.  Il peut se faire représenter ou se faire assister par un expert-comptable. La rémunération de 
celui-ci incombe à la société s'il a été désigné avec son accord ou si cette rémunération a été mise à sa 
charge par décision judiciaire.
ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE
L'assemblée générale annuelle se réunit chaque année le 3ème vendredi du mois de mai, à 18 heures.
Si ce jour est férié, l'assemblée est remise au plus prochain jour ouvrable, autre qu'un samedi.
Les assemblées se réunissent au siège social ou à l’endroit indiqué dans la convocation, à l’initiative de la 
gérance ou des commissaires.
CONDITIONS D'EXERCICE DU DROIT DE VOTE
Chaque part donne droit à une voix.
EXERCICE SOCIAL
L'exercice social commence le 1er janvier et finit le trente et un décembre.
AFFECTATION DU BENEFICE
Sur le bénéfice net, tel qu'il découle des comptes annuels arrêtés par la gérance, il est prélevé annuellement 
au moins cinq pour cent (5 %) pour être affectés au fonds de réserve légale. Ce prélèvement cesse d'être 
obligatoire lorsque la réserve légale atteint le dixième du capital.
Le solde reçoit l'affectation que lui donne l'assemblée générale statuant sur proposition de la gérance, dans 
le respect des dispositions légales.
LIQUIDATION
Si la société est dissoute, la liquidation est effectuée par un liquidateur désigné en principe par l’assemblée 
générale. 
Le liquidateur n’entre en fonction qu’après confirmation de sa nomination par le tribunal de commerce 
compétent. En cas de refus de confirmation, le tribunal désigne lui-même le liquidateur, éventuellement sur 
proposition de l'assemblée générale.
Si plusieurs liquidateurs sont nommés, ils forment un collège.
Le liquidateur dispose des pouvoirs les plus étendus conférés par la loi.
L'assemblée générale détermine, le cas échéant, les émoluments du liquidateur.
Le liquidateur transmet au cours des sixième et douzième mois de la première année de la liquidation, un 
état détaillé de la situation de la liquidation au greffe du tribunal de commerce compétent. A partir de la 
deuxième année, l’état n’est transmis au greffe que tous les ans.
L’état détaillé doit comporter notamment l’indication des recettes, des dépenses, des répartitions et le solde 
restant à liquider. Il doit être versé au dossier de liquidation conformément à la loi.
REPARTITION
Après approbation du plan de répartition par le tribunal de commerce compétent, le liquidateur répartit l'actif 
net entre les associés au prorata du nombre de parts qu'ils possèdent.
Si toutes les parts ne sont pas libérées dans une égale proportion, le liquidateur doit rétablir l'équilibre avant 
de procéder au partage, en mettant toutes les parts sur pied d'égalité par des appels de fonds ou par une 
répartition préalable.
Le solde est réparti également entre toutes les parts.
DISPOSITIONS TEMPORAIRES
Les comparants ont pris à l'unanimité les décisions suivantes :
1°- Le premier exercice social se terminera le 31 décembre 2008.
2°- La première assemblée générale annuelle se tiendra le 3ème vendredi du mois de mai 2009.
3°- A été désignée en qualité de gérante non statutaire Madame DUPONT Marie-Claire, précitée.

 Elle est nommée jusqu'à révocation et peut engager valablement la société sans limitation de sommes.
Son mandat sera rémunéré. Le montant de cette rémunération sera déterminé ultérieurement.
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Volet B - Suite

La gérante reprendra, le cas échéant, dans le délai légal, les engagements souscrits au nom de la société 
en formation.

4°- Les comparants n'ont pas désigné de commissaire.

POUR EXTRAIT ANALYTIQUE CONFORME.
Délivré avant enregistrement de l'acte, uniquement pour le dépôt au greffe du Tribunal de commerce et la 

publication aux annexes du Moniteur belge. 

Jean-Philippe MATAGNE, notaire associé

Déposée en même temps :

– l'expédition de l'acte.
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